
3. Pour l'application de l'alinéa a) du paragraphe 1, l'impôt dû en Mongolie par une société 
qui est un résident du Canada à raison des bénéfices imputables à des activités manufacturières ou 
d'exploration ou d'exploitation de ressources naturelles qu'elle exerce en Mongolie est considéré 
comprendre tout montant qui aurait été payable au titre de l'impôt mongol pour toute année n'eût 
été une exonération ou une réduction d'impôt accordée pour cette année, ou partie de celle-ci, 
conformément aux dispositions spécifiques de la législation mongole pourvu que l'autorité 
compétente de la Mongolie ait certifié que cette exonération ou réduction d'impôt mongolien 
accordée en vertu de ces dispositions a été dans le but de promouvoir le développement 
économique de la Mongolie. Le Canada n'accordera cet allégement d'impôt canadien accordé en 
vertu du présent paragraphe que pour les bénéfices imputables aux années d'imposition 
commençant après la date de l'entrée en vigueur de la Convention et se terminant en dedans de 
trois ans de cette date.

4. Pour l'application du présent article, les bénéfices, revenus ou gains d’un résident d'un 
État contractant qui sont imposables dans l'autre État contractant conformément à la présente 
Convention sont considérés comme provenant de sources situées dans cet autre État.
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